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COMPTE RENDU DES CAP LOCALES D’AFFECTATION (12/07/2011)

Si l’on devait résumer les CAP locales d’affectation à la DNEF, on pourrait dire que la règle de l’ancienneté a été respectée … sauf quand elle ne l’a pas été. Bref cette règle marche dès qu’elle correspond au bon plaisir de Monsieur le Directeur.

Dès lors, et compte tenu que les exceptions à la règle sont venues confirmer ce fait, les élus, tous syndicats confondus, ont naturellement rejeté les mouvements A, B et C soumis aux CAPL.

Il faut dire que ces CAPL avaient débuté de façon bien étrange, par un mouvement national très singulier de premières affectations d’inspecteurs en sortie de l’ENFIP.

21 départs d’inspecteurs pour 17 arrivées de l’extérieur plus 22 sorties d’ENFIP (SPM/Stages 1er métier) ;
10 départs de contrôleurs pour 4 arrivées (conséquences des suppressions de B au sein de la BNI2, annoncées au CTPS emploi) et 4 départs d’agents administratifs pour 6 arrivées.

Au final, alors que, selon les élus nationaux CGT en CAP A, 13 inspecteurs disposant de l’ancienneté suffisante étaient écartés par le directeur de la DNEF pour des motifs fallacieux, 22 inspecteurs sortant de l’ENFIP étaient, quant à eux, nommés à la DNEF en première affectation, pour la plupart en surnombre, sans qu’aucune fiche de poste ne soit parue. Après le profil, le profilage sélectif, en dehors de toute règle ou dispositif transparent, selon le bon plaisir du directeur de la DNEF… M. Salvat = A ma guise.com ?

Cerise sur le gâteau, des détachements ont été décidés par le Directeur APRES le vote sur les affectations, remettant ainsi très fortement en cause le rôle de cet organisme paritaire. Si le Directeur a la possibilité de détacher des agents, ce ne peut être que dans l’intérêt du service, de façon mesurée et argumentée, et en aucun cas une sanction. Traditionnellement, les quelques détachements envisagés dès l’élaboration du mouvement local sont indiqués aux représentants des personnels dans les documents préparatoires à la réunion. Il s’agit essentiellement des postes non créés officiellement (Cellule des Affaires Particulières, pisteurs, etc), que l’on ne peut obtenir que par cette voie.

Cette année, pour la 1ère fois depuis la mise en place des CAPL (plus de 10 ans), le DSF a donc décidé de détacher des agents qu’il venait d’affecter et dont il venait de soumettre le projet d’affectation aux élus ! Quid de la qualité de ce vote, du respect des organismes paritaires et des agents qu’on détache sans les en avoir informés au préalable ?

( Le contexte est posé par les déclarations liminaires de nos élus A, B et C (extraits) :

« En raison des choix désastreux du gouvernement en matière d’emplois, la situation salariale dans la fonction publique atteint un niveau encore jamais égalé. Ainsi, nous relevons que c’est au sein de notre ministère que ces suppressions d’emploi vont être les plus rigoureuses dans l’application du principe présidentiel du non remplacement d’un départ en retraite sur deux.

Force est de constater qu’à la DGFIP, la poursuite de la baisse des effectifs impacte gravement les conditions de travail […]

A la DNEF, cette baisse des effectifs se fait au travers de la seule catégorie B sous le fallacieux prétexte de la technicité […]

Il n’est pas étonnant que les mouvements de mutation et d’affectation, en principe de convenance personnelle, soient aujourd’hui un lieu d’affrontement sur la question des effectifs.

Nous remarquons d’ailleurs, que, de plus en plus, les mutations, sont l’occasion pour les directions de restructurer les emplois au travers de suppressions nettes, de transformations de services et d’adaptations conjoncturelles pour faire face à l’affaiblissement des services qui découle de cette politique.

Désormais, force est de constater que les règles d’affectation sont devenues, pour l’administration, un obstacle à ces opérations de restructuration […] »

Nous avons également noté dans nos déclarations liminaires les éléments suivants  : « Nous avons toujours en mémoire un Comité Technique Paritaire Spécial, au cours duquel vous nous avez affirmé, le cœur sur la main, que même si vous gardiez en ligne de mire votre objectif de création d’une structure du type BVCI, rien ne se ferait en dehors des CTP emplois.

Le simple résultat des affectations de 23 agents de catégorie A issus de l’ENFIP, que vous êtes allé démarcher personnellement au lendemain de ce CTP , en dehors de toutes règles existantes, montre que notre interpellation n’était pas une élucubration syndicale. La démonstration en est maintenant faite […].

L’attachement de la CGT aux règles d’affectations, et en particulier à celle de l’ancienneté, a été rappelé dans chacune des 3 CAPL A, B et C. »

( A l’appui de ce que nous avons avancé, voici un extrait de la déclaration liminaire des élu-e-s A CGT en, CAP NATIONALE du 30/06/2011 :

« C’est avec un grand désagrément que nous avons appris l’initiative du directeur de la DNEF d’écrire sur les messageries personnelles de certains collègues stagiaires à l’ENFIP. Pour rappeler les faits, il semble que ce directeur ait eu connaissance des profils de certains collègues (à savoir mathématiques ou antécédents informatiques) pour cibler les destinataires de son message d’invitation à rejoindre la DNEF, en-dehors de toute règle existante. Un vrai chasseur de tête, bien aidé dans sa démarche par la direction de l’école (comment aurait-il eu sinon connaissance des profils des stagiaires ?).

En grossissant très légèrement le trait : « Votre profil m’intéresse. Si la DNEF vous intéresse, faites un rectificatif de votre demande d’affectation, mettez la DNEF en premier et le tour sera joué. Surtout, ne vous inquiétez pas, je fais mon affaire de la CAP nationale. »

Monsieur le Président, comment pouvez vous cautionner cette attitude, en-dehors de tout respect des règles en vigueur que vous vous devez de défendre ? Les directeurs des directions nationales spécialisées seront-ils désormais autorisés à faire leur marché à l’ENFIP au détriment des directions locales ? Ce mode de recrutement est inacceptable quand bien même il serait avancé des besoins spécifiques.

23 entrées sont donc prévues cette année sur la DNEF, alors que de nombreux collègues l’avaient demandé au mouvement général sans obtenir satisfaction. 23 collègues à former tout en sachant que la DNEF n’en a pas les capacités réelles tant en formation qu’en tutorat.

En effet, certains services sont totalement vidés des inspecteurs titulaires et expérimentés rendant impossible le transfert des savoirs, des compétences ou expertises techniques. D’ailleurs, dans la réalité, nous constatons déjà, au-delà des difficultés de formation, des conséquences importantes pour les jeunes agents qui arrivent à la DNEF (qu’ils soient en 1ères affectations ou en mutation) : objectifs irréalisables dès les premiers mois, pressions excessives, etc.

Enfin, nous regrettons la formulation « tous services » pour les vœux des stagiaires…nous demandons pour l’avenir des formulations plus précises afin que les agents sachent plus précisément à quelles fonctions ils postulent, tant les missions exercées à la DNEF sont nombreuses et exigeantes.. »

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ A LA CGT DGFiP

( Pour chacune des CAP locales :
CADRE A

En réponse à la déclaration liminaire, le Président a précisé qu'effectivement, la baisse des effectifs n'avait pas eu trop d'impact jusqu'à maintenant sur l'ensemble de la DGFIP, mais qu'aujourd'hui elle se faisait de plus en plus ressentir.

Quant à la règle de l'ancienneté, elle a été respectée, à une exception près.

Nous nous sommes inquiétés de la forte demande de départ sans commune mesure avec les années précédentes et de la faible demande d'affectation en BII.

En réponse, le Président a précisé qu'il n'y avait pas eu de départ massif, mais que « le métier changeait et que l'on ne pouvait pas continuer à travailler qu'avec du papier ».

A l'instar de la déclaration liminaire de la CAP nationale de 1ères affectations des Inspecteurs élèves, nous nous sommes élevés contre l'initiative pris par le Directeur ''himself'' d'écrire sur les messageries personnelles de certains collègues stagiaires à l'ENFIP, bafouant ainsi toutes règles en vigueur au détriment des directions locales.

Le Président a en effet reconnu lors de la CAPL des contrôleurs qu'il avait écrit, sur leur messagerie personnelle, à 12 agents ayant de l'appétence pour l'informatique et que seules 5 personnes avaient répondu à son message. Il n'y voit pas malice de sa part mais simplement une manière d'attirer des inspecteurs au profil recherché ( !) afin, il l'espère, de les spécialiser dans une structure type BVCI avec la qualité d'analyste et de programmeur. Le dossier est entre les mains de la DG.

Nous avons enfin dénoncé l'opacité entretenue sur les détachements, qui ne permettent pas aux élus d'être informés comme ils devraient l'être. En effet, la liste des détachements a été distribuée après les affectations décidées par le Président (cf introduction de ce journal).

M. Salvat n’a pas souhaité donner cette liste des détachements avant la tenue de la CAP car « la décision appartient uniquement au directeur. »

Sur le mouvement de la CAP A, les règles de l'ancienneté ont été respectées sauf pour 1 agent, pour lequel la discussion a été un peu vive, le Président ne voulant pas l'affecter dans une structure BIR au prétexte qu'il ne conduirait pas (NDLR : cet agent a le permis de conduire…).

Pour un autre collègue, le DSF n’a pas apprécié sa demande de mutation, au prétexte qu’il avait changé trop fréquemment de postes. Après l’avoir affecté sur un service, il l’a détaché sur un de ses vœux suivants. Nous considérons cette décision unilatérale et autoritaire contraire à l’intérêt de l’agent et du service.

Pour les stagiaires premiers métiers, la règle du rang de classement à la sortie de l'ENFIP a été respectée.

Une fois de plus, la règle de l'ancienneté est appliquée comme cela arrange la Direction. Le détachement devient une règle d'or sous le prétexte fallacieux d'une situation plus favorable pour l'agent en terme d'affectation et de rémunération et permet ainsi à l’Administration de mettre à mal les règles d’affectation qui lui pèsent tant.

Bien curieuse conception de la démocratie que de présider un organisme paritaire comme une chambre d’enregistrement de ses propres décisions sans aucune écoute de la parité adverse…

CADRE B

Comme les années précédentes, nous avons rappelé notre attachement à la règle de l'ancienneté en matière d'affectations locales et notre adhésion aux règles d'affectation telles qu'elles ont été définies dans le règlement intérieur des CAPL de la DNEF et concernant :

- les affectations affinées par la CAPL sur tous les emplois à pourvoir, y compris ceux de la structure "Direction",

- la possibilité pour les agents ALD d'émettre des souhaits concernant leur poste de travail,

- l’information de la CAPL sur les affectations des agents ALD et sur les détachements qui doivent rester de l’ordre de l’exception.

Enfin, comme dans les mouvements précédents, nous avons constaté le non respect de la règle de l’ancienneté pour un cas.

Nous avons également relevé l’existence :

- de précisions insuffisantes quant à l’affectation finale des agents à l’intérieur des divisions ;

- de 10 départs pour seulement 4 arrivées. Il s’agit là de la suppression des postes B au sein de la BNI2, auxquels il convient d’ajouter d’autres départs (promotions, retraites et décès).

Les conséquences se traduisent par des postes non pourvus, notamment dans les BII de Bordeaux et de Rennes, qui sont particulièrement touchées. Cette situation risque de désorganiser gravement ces brigades.

Nous n’admettons pas, comme cela a été fait lors de la CAP de notation par la Direction, que les agents soient rendus responsables d’une politique d’emplois dont l’administration est seule responsable.

CADRE C

Vu la négation totale du rôle de la CAPL par le DSF l’année dernière (« L’affectation des agents sur un poste est la prérogative du directeur et vous n’avez pas à vous exprimer là-dessus. » Dixit M. Salvat en juillet 2010), nos élus C avaient envisagé de boycotter la CAPL de 2011.

Finalement, nous avons obtenu satisfaction, puisque les documents préparatoires remis cette année par la Direction aux élus ont fourni les informations manquant l’année dernière. Les élus CGT ont donc décidé de siéger.

Comme les années précédentes, nous avons tenu à rappeler notre attachement à la règle de l'ancienneté en matière d'affectations locales et notre adhésion aux règles d'affectation telles qu'elles ont été définies dans le règlement intérieur des CAPL de la DNEF et concernant notamment les affectations affinées par la CAPL sur tous les emplois C à pourvoir au sein des divisions. Les détachements doivent rester de l’ordre de l’exception et ne peuvent servir à contourner les règles de mutation pour convenance personnelle.

Les élus CGT ont rappelé que l’investissement des agents C dans leurs tâches est essentiel eu égard au rôle central qu’ils occupent pour faciliter l’accomplissement des missions des services opérationnels et que cet investissement dépend pour une large part d’une affectation transparente et équitable, dans le respect des règles.

Enfin, ils ont demandé, pour plus de clarté, que les affectations hors résidence de Pantin figurent, à l’avenir, pour information dans le mouvement local.

Rappel CTPS :

Nous avions réitéré lors du dernier CTPS notre demande de retour à une affectation nationale à la structure (BII/BIR/BNI/BRS/Direction), et non plus Pdir (Personnel de Direction), qui fait reculer de nombreux postulants éventuels.

A minima, nous avons proposé une affectation Services opérationnels ou Direction, afin que des collègues issus par exemple de BCR ou de Dircofi puissent être au moins certains s’ils obtiennent leur mutation de ne pas quitter leur poste pour se retrouver en service de Direction à la DNEF.

Bien entendu, nos élus nationaux ont fait état de la même revendication auprès de la DG.

Tout cela a été refusé par M. Salvat, qui préfère garder toute sa latitude. On se demande bien pourquoi !
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